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« La terre est ma patrie


 l’humanité ma famille »


  Gibran Khalil Gibran





							Valence, le 18 mai 2015.








Lettre ouverte à Madame Annie-Paule Tenneroni-Barthomeuf, présidente de l'Office Public de l'Habitat.





Madame,





Nous revenons vers vous suite à l'article paru dans le Dauphiné Libéré du jeudi 7 mai concernant le procès que vous avez intenté  à l'encontre de familles Roms de Serbie et de Macédoine qui occupent illégalement des appartements vacants de l'îlot Rossini à Fontbarlettes.





Nous revendiquons et assumons le soutien que nous avons montré à ces familles par notre présence au palais de Justice, avec la présence d'un défenseur. Dans une démocratie comme la nôtre, toute personne a droit à un avocat.





Permettez-nous de vous apporter une précision d'importance : Les familles en question se sont organisées seules pour mener cette occupation. Notre association, implantée et reconnue dans ce quartier depuis plus de trente ans, en a été informée par les habitants du voisinage.





Ces familles sont-elles de « mauvais payeurs », ainsi que vous le dites ?


Elles vous proposent de contribuer au paiement des loyers, mais vous répondez que c'est impossible.





Sont-elles en situation « irrégulière » ?  Oui. C'est tout le problème des populations Roms stigmatisées dans leurs pays d'origine et chassées des campements sauvages dans un pays où elles espèrent pouvoir enfin construire leur vie. 


Quelle alternative leur propose-t-on sinon d'occuper des logements ou lieux vacants ?





D'autre part, vous affirmez ne pas vouloir satisfaire « les desiderata de l'ASTI ».Comment pouvez-vous les connaître puisque nous ne nous sommes jamais rencontrés.


 Permettez-nous de vous informer des missions de notre Association ainsi intitulée de Solidarité avec Tous les Immigrés. Nous voulons oeuvrer pour l'accueil et l'intégration des étrangers et combattre le rejet et/ou la ghettoïsation.


Cette philosophie nous incite à travailler -bénévolement- à la construction du lien social. 


C'est l'objectif qui nous anime dans le travail réalisé dans les locaux de la rue Rossini mis à disposition par la municipalité :





- Nous y organisons des séances de soutien scolaire et d'ateliers culturels très prisées par les enfants du quartier depuis plus de trente ans.





-Ces locaux nous permettent également de dispenser des cours de français pour les adultes, nouveaux ou anciens migrants (75 inscrits en 2015).





- Nous  ouvrons ces locaux à un collectif des habitants du quartier, créé à notre initiative, qui se mobilisent pour améliorer leur cadre de vie.





-Nous y avons organisé une rencontre entre ce collectif et des représentants de la communauté Rom, nouvellement arrivée. Les a priori de chacun, générateurs de tensions de voisinage, ont ainsi pu être verbalisés dans la tolérance. Un mieux a été constaté qu'il  reste à confirmer dans la durée. Nous comptons bien le voir se concrétiser lors de la fête des voisins le 29 mai prochain.





Notre association se réfère au droit, inscrit dans le code de l'Action Sociale, d'un hébergement pour chaque humain vivant sur le territoire français, qu'il soit régulier ou en demande de l'être (cf article 345-2-2). 


Ce droit est, dans la réalité, bafoué par des politiques gestionnaires qui n'en n’organisent pas les moyens. Pour preuve, combien y a-t-il de logements du domaine public laissés vacants à Valence même ? Certains sont même à l'abandon ! 


Le 115 (hébergement d'urgence) est sur-saturé.





En votre qualité de gestionnaire vous êtes confrontée à une situation dégradée générée par la misère économique et sociale. Nous en sommes bien conscients.





Toutefois nous, militants des Droits humains, refusons de nous soumettre à cette fatalité. 


Nous ne réclamons pas la charité pour les populations les plus fragiles. Nous revendiquons, pour elles et avec elles, le droit à la dignité. Nous souhaitons que les besoins de chacun soient satisfaits au prorata de ses moyens.


Ceci vaut autant pour les nationaux que pour ceux qui espèrent trouver un refuge dans notre pays.





Ces logements vacants ou en attente de rénovation pourraient être gérés par  une association ad hoc (comme ALDA) assurant le suivi des familles et le paiement de loyers adaptés. 





 Vos propos se terminent par une menace de suppression d'aide à l'encontre des associations qui, selon vous, aident les occupants illégaux à s'installer. De quelle aide parlez-vous ? En ce qui nous concerne notre association n'a jamais reçu d'aides directes de l'OPH.





Le vendredi 29 mai, dès 18 Heures sur la place de la rue Rossini, se déroulera la fête des voisins. Les habitants du quartier ainsi que les personnes de la communauté Rom partageront ce moment de convivialité  auquel les bénévoles de l' ASTI Valence participeront.


  


Si vous le souhaitez vous y serez la bienvenue.





Recevez nos sincères salutations.

















Pour l'ASTI Valence, les co-président.e.s :


Françoise Malgouyard – Françoise Bérard – Odile Cointet – Jean-Marie Tampère.
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